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UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 
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COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Douzieme session 
Geneve, 7 et 8 novembre 1983 

PROCEDURES D'EXAMEN DES DENOMINATIONS VARIETALES PROPOSEES 

BANQUE DE DONNEES POUR LA COMPARAISON DES DENOMINATIONS PROPOSEES 
AVEC LES DENOMINATIONS PREEXISTANTES 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

l. A sa onzieme session, le Comite administratif et juridique a decide 
d'inscrire a l'ordre du jour de sa douzieme session la question de la base de 
comparaison utilisee dans 1 'examen des denominations proposees (voir au para­
graphe 32 du document CAJ/XI/11). 

2. Le Bureau de l'Union a prie les membres du Comite de repondre avant le 
ler aout 1983 aux deux questions suivantes afin de lui permettre d'elaborer un 
document qui servira de base de discussion : 

1. En supposant que la base de comparaison comprend necessairement les 
denominations des varietes dont l'existence est reconnue, par exemple par 
la delivrance d'un titre de protection ou l'inscription au catalogue, la 
base de comparaison contient-elle aussi : 

a) les denominations "approuvees" alors que la protection ou 
l'inscription est encore en suspens? 

b) les denominations proposees? 

2. En cas de reponse positive a la question precedente, de quels pays 
proviennent ces denominations (plus precisemen t des bulletins de quels 
pays sont-elles extraites)? 

3. Le Bureau de 1 1 Union a re<;U des reponses des Etats suivants : Afrique du 
Sud, Allemagne (Republique federale d'), Belgique, France, Hongrie, Irlande, 
Israel, Japon, Nouvelle-Zelande, Royaume-Uni, Suisse. Ces reponses sont 
resumees ci-apres. 

4. En Hongrie, la base de comparaison est pour le moment limitee aux denomi­
nations des varietes certifiees au niveau national. L'extension de cette base 
en raison de l'adhesion de la Hongrie a l'UPOV est en cours. 
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5. En Suisse, la base de comparaison est limitee aux denominations enregis­
trees, du fait que 97 pour cent des demandes de protection deposees dans ce 
pays se rapportent a des varietes qui font deja l'objet de demandes ou de 
titres de protection dans d'autres Etats membres de l'UPOV. 

6. Les autres Etats tiennent compte, dans l'examen des denominations propo­
sees, des autres denominations proposees ainsi que des denominations approu­
vees. Celles-ci sont en principe extraites des bulletins de tous les autres 
Etats membres. A cet egard, il y a lieu de noter ce qui suit ~ 

i) La prise en compte des denominations proposees ou approuvees, voire 
meme de celles qui sont officiellement enregistrees en relation avec la deli­
vrance d'un titre de protection ou !'inscription des varietes au catalogue, 
suppose que les bulletins scient d'une part etablis et d'autre part echanges 
dans des delais compatibles avec les delais necessites par l'examen des deno­
minations proposees (certaines reponses comportent une liste limitative d'Etats 
dont les bulletins sont pris en consideration, et dans une reponse il est pre­
cise que les denominations proposees ou approuvees dans d'autres Etats membres 
sont prises en consideration autant que possible). 

ii) Il se peut que les denominations en provenance d'un Etat ne soient pas 
prises en consideration dans •.m autre Etat lorsque les differences linguis­
tiques sont telles que les risques d'erreur decoulant de cette omission sont 
pratiquement nuls. 

iii) La prise en compte de denominations proposees ou approuvees pose un 
probleme pratique, qui presente aussi des aspects juridiques. En effet, il 
faut tenir compte dans la gestion de la base de donnees de l'etat des diffe­
rentes denominations (proposees, approuvees ou definitivement fixees), y 
compris de leur "disparition" par suite de leur refus ou de la fin de la 
procedure de protection ou d'inscription consecutive au rejet ou au retrait de 
la demande. A cet egard il y a lieu de verifier si, malgre le retrait ou le 
rejet de la demande, la denomination correspondante ne doit pas etre maintenue 
dans la banque de donnees du fait qu'elle a acquis une certaine importance et 
que son utilisation peut continuer. 

iv) La prise en compte pose enfin deux problemes de nature essentiellement 
juridique : 

a) Sur quelle date doit reposer la priorite (date de dep6t ou date de 
publication)? Il semblerait d'apres les reponses que les opinions soient 
divergentes a ce sujet. 

b) Les Etats membres ne disposent pas tous de la oase juridique neces­
saire pour refuser une denomination proposee lorsque celle-ci est en 
conflit avec une denomination proposee dans un autre Etat. Dans ce cas, 
la procedure relative a la denomination est suspendue en Irlande, en 
attendant que soit precise le sort de la denomination concurrente. En 
Republique federale d'Allemagne, le demandeur est avise de la situation 
et du fait qu'il serait opportun de proposer une autre denomination afin 
d'eviter d'eventuelles difficultes ulterieures. En regle generale, les 
demandeurs suivent ce conseil. 

[Fin du document) 


